REPUBLIQUE FRANCAISE	                   EXTRAIT DU REGISTRE 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE	DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
	DE LA COMMUNE DE 
	SEANCE DU ...............................................................

	NOMBRE DE MEMBRES
	
	L’an deux mil........................................................
	
	

	Afférents au 
Conseil
	En exercice
	Qui ont pris part à la délibération
	
	le ...............................................à.........................heures, le conseil
municipal régulièrement convoqué, s’est réuni, au nombre prescrit 

	
	
	
	
	par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de

	
	
	
	
	M.......................................

	
	
	
	
	

	Date de la convocation
	
	Présents : MM.
	
	

	
	
	
	
	.........................................................................................................

	
	
	
	
	.........................................................................................................

	Date d’affichage
	
	formant la majorité des membres en exercices.
	
	

	
	
	.
	
	

	
	
	Absents : MM.
	
	

	Objet de la délibération :
Montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d‘électricité
	
	..........................................................................................................
..........................................................................................................
M.  ........................................................a été élu secrétaire.
	
	



	M. le Maire donne connaissance au Conseil municipal des règles relatives au calcul des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité dont les dispositions sont aujourd’hui codifiées aux articles R. 2333-105 et suivants du Code général des collectivités territoriales. 

	Il propose au Conseil :
- de calculer la redevance en prenant le seuil de la population totale de la commune issu du recensement en vigueur au 1er janvier 2025 ; 

- de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public au taux maximum prévu selon la règle de valorisation définie par les articles du Code général des collectivités territoriales visés ci-dessus et de l’indication du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement ayant décidé de publier les indices et index BTP sous forme d’avis au Journal officiel de la République Française, soit un taux de revalorisation de 57,72 % applicable à la formule de calcul. 

	Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré :

1. ADOPTE la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité.

Fait et délibéré à ……, le ……….… 2025.




Commune de 
ANNEE 2025


État des sommes dues par ENEDIS au titre de l’occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d’électricité


Vu le décret n° 2002-409 du 26 mars 2002

Vu le décret n°2015-334 du 25 mars 2015 et R. 2333-105-2 du code général des collectivités territoriales

Vue la délibération du conseil municipal du ……………………., par laquelle la commune a décidé d’instaurer le principe de la redevance d’occupation du domaine public par les réseaux de transports et de distribution d’électricité, d’en fixer les montants et donné délégation au Maire pour calculer chaque année le montant de la redevance due, émettre les titres de recettes correspondants.

Population : …………….. habitants, issue du recensement de la population totale applicable à compter du 1er janvier 2025.

Redevance pour le réseau d’électricité 

241,00€  (153 x 1,5772 soit : 241.31€, en rappelant que le montant arrêté tient compte d’une part des taux d’évolution de l’indice ingénierie au cours des périodes 2024 à 2002, et d’autre part de la règle de l’arrondi à l’euro le plus proche conformément à l’article L 2322-4 du Code général de la propriété des personnes publiques).

Arrêté le présent état des sommes dues pour l’année 2025 à la somme de : 241,00€.


Fait à ……………………………………, le ................... 2025


Le Maire

